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Le maire dispose de pouvoirs de police générale (Art.
L2212-2 du code général des collectivités territoria-
les) en matière de salubrité et sécurité publique et
d’un pouvoir de police spéciale des baignades et des
activités nautiques (Art. L2213-23).

La transposition de la directive européenne
2006/7/CE en droit français (loi sur l’eau et les
milieux aquatiques du 30/12/2006 et textes
d’application modifiant le code de la santé
publique), oriente le cadre réglementaire des
baignades vers une amélioration de la qualité sa-
nitaire de l’eau, de sa surveillance ainsi que de
l’information diffusée au public.

Dans tous les cas, il est recommandé
de souscrire une assurance couvrant
les risques inhérents à la pratique li-
bre d’activités aquatiques. Cette as-
surance est obligatoire dès lors que la
baignade est aménagée et surveillée.

Ce guide a pour objectif d’appor-
ter aux élus lotois concernés par
la baignade, des outils permettant 
de répondre au mieux à leurs obliga-
tions. Cependant, il ne saurait se pré-
tendre exhaustif et ne peut en aucun
cas dispenser le lecteur de recourir,
le cas échéant, à un professionnel du
droit. Des documents types sont télé-
chargeables sur www.lot.fr pour fa-
ciliter vos démarches administratives
et la gestion de votre baignade.

Dès qu’un site est régulièrement fréquen-
té, qu’il soit aménagé ou non, et s’il ne
fait pas l’objet d’une interdiction perma-
nente de baignade, il s’agit juridiquement
d’une eau de baignade que vous devez
recenser avant chaque saison balnéaire
(Art.L1332-1 et 2, et D1332-17 du code
de la santé publique). Il est bien évident que la responsabilité

du maire pourra toujours être engagée
en cas d’accidents mais celle-ci sera
d’autant plus atténuée que des mesures 
d’incitation à la prudence auront été
mises en place. La jurisprudence montre
que la responsabilité du maire peut être
engagée pour défaut d’information et de
mise en œuvre de mesures adaptées à
destination des utilisateurs d’un site qu’il 
savait fréquenté.

De plus, ces nouveaux textes
réglementaires parachèvent
le transfert de compéten-
ces vers les communes, no-
tamment en ce qui concerne 
la gestion de la qualité de
l’eau de baignade.



 www.lot.fr

Site sans dangers connus Site présentant des dangers connus

Fréquenté spontanément

Baignade recensée Lieu potentiel de baignade
non recensé et non interdit

Baignade interdite de manière 
permanenteAménagée Non aménagée

Fréquentation du site
par le public

Forte Faible Nulle OU
Très faible

Doit rester nulle

Responsable de
l’eau de baignade

La commune ou un privé Pas de responsable identifié mais la commune ou le groupement de collectivités
territoriales sur le territoire en assume les obligations

/ /

Démarches à effectuer 
par le responsable de 
l’eau de baignade*

Dossiers de déclaration* à transmettre 2 mois avant l’ouverture
Profil de l’eau de baignade* et document de synthèse à transmettre au maire au plus tard
le 01/12/10 (ou avant le début de la 1ère saison pour les sites recensés après la saison 2010) puis
actualisation en fonction du classement

Profil de l’eau de baignade* et document de synthèse à transmettre au 
maire au plus tard le 01/12/10 (ou avant le début de la 1ère saison pour
les sites recensés après la saison 2010) puis actualisation en fonction du 
classement

/ /

Démarches à effectuer par 
l’exploitant du site*

Éventuellement dossier de déclaration d’établissement d’activités physiques et sportives* / / /

Démarches à
effectuer
par le maire

Transmission annuelle de la fiche de recensement* à la préfecture avant le 31/01
Transmission du dossier de déclaration* à la préfecture 1 semaine après réception
Transmission du profil de l’eau de baignade et du document de synthèse à la préfecture avant
le 01/02/11 (ou avant le début de la 1ère saison pour les sites recensés après la saison 2010)
Arrêté d’ouverture* précisant les conditions de pratique de la baignade
Arrêté d’interdiction temporaire* de baignade en cas de dégradation temporaire de la qualité de l’eau

Transmission annuelle de la fiche de recensement* à la préfecture avant le 31/01
Transmission du profil de l’eau de baignade et du document de synthèse*
à la préfecture avant le 01/02/11 (ou avant le début de la 1ère saison pour les 
sites recensés après la saison 2010)
Arrêté d’interdiction temporaire* de baignade en cas de dégradation
temporaire de la qualité de l’eau

Arrêté d’interdiction temporaire de baignade en cas de
pollution accidentelle de l’eau

Arrêté permanent* motivé (dangers, mauvaise qualité d’eau)
Rappel : interdiction générale et absolue sur le territoire d’une
commune est interdite

Suivi spécifique de la 
qualité de l’eau par le 
gestionnaire de l’eau
de baignade

Tenue d’un cahier de bord journalier
Gestion des dégradations temporaires à compter 01/01/2011*
Organisation du programme de surveillance à compter du 01/01/2010

Gestion des dégradations temporaires à compter du 01/01/2011*
Organisation du programme de surveillance à compter du 01/01/2010 

Non mais information générale au titre de l’incitation à la
prudence précisant notamment, sur des lieux stratégiques
(mairie, office de tourisme, aire d’embarquement canoës), que le
dispositif Inf’eau loisirs permet de s’informer sur la qualité de
l’eau de l’ensemble du linéaire

Non

Personnel de 
surveillance de
la baignade

Oui
BNSSA ou diplômes conférant le titre de maître nageur sauveteur
En dehors des périodes d’ouverture la baignade se pratique aux risques et périls des usagers

Baignade aux risques et périls des usagers Baignade aux risques et périls des usagers Non

Participation
du public

Oui
Recueil des suggestions, remarques ou réclamations par le maire par un registre en mairie ou
tous autres moyens éventuels (boite à idées, mail, site internet, répondeur)

Oui
Recueil des suggestions, remarques ou réclamations par le maire par un
registre en mairie ou tous autres moyens éventuels (boite à idées, mail, site
internet, répondeur)

Non Non

Aména-
gements
et travaux
sur le site

obligatoires

Panneau d’information général* contenant au minimum : horaires de surveillance, dangers,
principes de prudence, qualité et classement de l’eau, fiche de synthèse du profil

Moyens d’alerte des secours à proximité (borne d’appel, cabine publique ou téléphone
accessible)

Accessibilité pour les secours
Suppression ou signalement des dangers qu’un baigneur normalement prudent ne peut pas prévoir
Poste de secours
WC 2 au moins
Délimitation de la zone de baignade
Mât + drapeaux

Panneau d’information général* contenant au minimum : baignade aux 
risques et périls, dangers, principes de prudence, qualité et classement de l’eau, 
fiche de synthèse du profil

Moyens d’alerte des secours à proximité (borne d’appel, cabine publique ou
téléphone accessible)

Accessibilité pour les secours
Suppression ou signalement des dangers qu’un baigneur normalement prudent

ne peut pas prévoir

Suppression ou signalement des dangers exceptionnels connus Panneau d’interdiction rappelant la nature du danger
(plusieurs langues conseillées et/ou picto)

facultatifs
Modification des berges et du lit de la rivière  déclaration au service police de l’eau
Autres travaux autorisations spécifiques (d’urbanisme, voirie, …)

Aire de stationnement pour les véhicules, installation de poubelles,…
Tous les aménagements améliorant l’accès au site mais bannir les 

aménagements des berges et du lit de la rivière

Information générale sur des lieux stratégiques (mairie, office
de tourisme, aire d’embarquement, …)

/

La commune ou un privé à la volonté
de créer une baignade

Un site aménagé existe ou la commune ou un privé a 
la volonté d’accroître la fréquentation du site et de 
proposer des aménagements adaptés à la baignade

* Une fiche téléchargeable est disponible sur le site www.lot.fr


